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Au cours de la dernière décen-
nie (1999-2008), ce sont les ressor-
tissants colombiens qui ont été les
plus nombreux à s’établir au
Québec en tant que réfugiés. Dans
le but d’étudier leurs pratiques
transnationales ainsi que les
signes de la création ou non d’une
communauté transnationale au
sein de ce groupe, une recherche
doctorale1 a été réalisée auprès de
cette population. Trois dimensions
de leur vie ont été étudiées avec
un intérêt particulier†: les relations
familiales, les échanges écono-
miques et l’engagement sociopoli-
tique. Les différents objectifs
visaient plus spécifiquement à
définir et à décrire les divers types
de liens transnationaux dévelop-
pés chez cette population avec son
pays d’origine, ainsi que les cir-
constances de leur émergence ou
de leur non-émergence, et à saisir
le rôle de ces liens dans le proces-
sus d’intégration de ces personnes
à leur nouvelle société. Le présent

article rend compte de l’impor-
tance de la sphère familiale dans
l’ensemble des trois dimensions
mentionnées plus haut.

Les migrations transnationales 

Depuis une vingtaine d’années,
les études portant sur le transna-
tionalisme se multiplient. Les défi-
nitions du phénomène varient,
mais, de façon générale, on peut
affirmer que les migrants ou immi-
grants qui poursuivent leur vie
dans un contexte de migration
transnationale vivent à travers les
frontières internationales plutôt
que de se déconnecter complète-
ment de leur communauté et lieu
d’origine (Besserer, 1999). Pour
Glick Schiller, Basch et Szanton
Blanc (1999), la migration transna-
tionale est un processus par lequel
les migrants forgent et soutiennent
des relations sociales multidirec-
tionnelles qui relient la société
d’origine à la société d’accueil. 

Quelques sujets de controverse

Si l’existence de pratiques, d’ac-
tivités ou de communautés trans-
nationales n’est pas fondamenta-
lement remise en question par la
littérature scientifique, plusieurs
éléments qui y sont reliés demeu-
rent cependant controversés. La
nouveauté du phénomène, son
ampleur, sa durabilité, de même
que le concept de nation sur
lequel il repose, sont les principaux
objets de controverse retrou vés
dans la littérature. La nouveauté
du phénomène est donc remise en
question par plusieurs auteurs
(Bauböck, 2003†; Foner, 1997†;
Portes, Guarnizo et Haller, 2002†;
Smith, 2000). Selon Portes (2003),
le caractère novateur ne résiderait
pas dans le phénomène en tant
que tel, mais bien plutôt dans la
perspective d’analyse qui permet
aujourd’hui de l’étudier. Il semble
que des expériences transnatio-
nales aient exis té depuis des épo -
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ques très lointaines. Les Borha de
Madagascar constitueraient, selon
Gay (2003), un exemple de peuple
ayant développé des pratiques
transnationales depuis plusieurs
centaines d’années, car la disper-
sion des frères et sœurs de familles
fortunées entre plusieurs régions
de la planète serait la norme plu-
tôt que l’exception chez cette
population. Les Italiens ainsi que
les Juifs sont deux autres peuples
pour lesquels on rapporte la for-
mation de famil les transnationales
depuis plus d’un siècle (Foner,
1997). Par ail leurs, le potentiel
d’expansion des pratiques trans-
nationales aurait, lui, un caractère
sans précédent avec la multiplica-
tion et la démocratisation des
moyens de communication et de
transport (Levitt, DeWind et
Vertovec, 2003).

L’ampleur du phénomène trans -
national est également sujette à
controverse. Si les conclusions de
certaines recherches ethnogra-
phiques semblaient laisser croire à
une généralisation des pratiques
transnationales, plusieurs recher -
ches récentes s’entendent néan-
moins aujourd’hui sur le caractère
modéré du phénomène (Bauböck,
2003†; Guarnizo, Portes et Haller,

2003†; Levitt, DeWind et Vertovec,
2003†; Portes, 2003). L’une des
rares recherches quantitatives
réalisées sur le sujet affirme que
les espaces transnationaux impli-
queraient, dans les meilleurs des
cas, tout au plus un tiers des indi-
vidus des groupes étudiés et que
l’engagement soutenu dans des
activités transnationales serait le
fait d’une toute petite minorité de
migrants (Guarnizo, Portes et
Haller, 2003). 

Une véritable évaluation de la
durabilité du phénomène reste à
faire. Besserer (1999) affirme néan -
moins que l’intensité que connaît
la circulation des gens, de l’argent,
des biens et de l’information entre
les lieux d’origine et de réinstalla-
tion contribuerait à créer des cir-
cuits de migrations transnatio-
nales qui, plutôt que de s’évanouir
avec le temps, se consolideraient
pour devenir de véritables com-
munautés transnationales. La pro -
xi mité géographique entre les
lieux de départ et de destination,
le degré de différence des niveaux
de bien-être entre les deux milieux
(Pries, 1998), de même que l’appui
des institutions et des politiques
des sociétés ou des nations impli-
quées envers les pratiques trans-
nationales développées (Smith,
1999), seraient autant d’éléments
garants de la consolidation des
pratiques transnationales à long
terme.

D’un autre côté, l’exemple des
Italo-Américains montre que les
enfants et petits-enfants d’immi-
grants abandonnent graduelle-
ment la coutume des visites au
lieu d’origine pour ne s’identifier
exclusivement qu’au pays dans
lequel ils vivent (Foner, 1997). De
plus, au Canada, la proportion des

immigrants qui réclament la
double ou multiple citoyenneté
décroît plus le séjour au Canada
se prolonge, et les enfants des
immigrants de première généra-
tion sont moins portés à réclamer
la double ou la multiple citoyen-
neté et à en bénéficier (Bloem -
raad, 2004).

Le concept même de nation qui
se trouve au cœur de l’analyse du
phénomène transnational ne fait
pas l’unanimité non plus. En ce
sens, selon Olwig, «†By conceptual-
izing the world in terms of natio nal
entities, however, trans natio nal
theory simplifies the com ple xity of
migration processes and the socio -
economic relations and cultural
values that underlines these pro -
cesses†» (2003†: 787-788). Cer tai nes
études ont notamment démontré
clairement des limites à la cons -
truction de liens de con fiance
entre compatriotes établis en exil
(Gibb, 1998†; Shostak, 2003).

Les conditions d’émergence du
transnationalisme

Plusieurs éléments alimentent
ou facilitent l’émergence de pra-
tiques transnationales alors que
d’autres les limitent. Itzigsohn et
ses collègues (1999) ont montré
que le désir de retourner vivre
dans leur pays d’origine pousse un
grand nombre d’individus à y
investir de l’argent dans des entre-
prises ou des propriétés. De même,
les migrants dont la parenté dans
le pays d’origine souhaite le
retour sont plus enclins à mainte-
nir des liens politiques et sociaux
transnationaux (Guarnizo, Portes
et Haller, 2003†; Portes, 2003).

L’état général dans lequel se
trouve le pays d’origine au moment
du départ et après influence éga-
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lement l’émergence de pratiques
transnationales. La recherche d’Al-
Ali, Black et Koser (2001) a mon-
tré comment une situation de
migration forcée peut donner lieu
à un transnationalisme forcé. Cette
situation a notamment été obser-
vée quand l’État d’origine exerce
une pression sur les expatriés
pour qu’ils continuent ou entre-
prennent de financer ou d’ap pu -
yer une cause politique, comme
une lutte d’indépendance. D’au -
tres recherches en sont arrivées à
des conclusions semblables (Lan -
dolt, Autler et Baires, 1999†; Portes,
Guarnizo et Haller, 2002). 

Le rôle de l’État récepteur est
également central puisqu’il trace
les frontières d’inclusion et d’ex-
clusion ainsi que les niveaux de
citoyenneté, ouvrant ou fermant
la porte à la mobilisation politique
à l’intérieur de ses frontières
(Østergaard-Nielsen, 2003). Le
cas des Salvadoriens aux États-
Unis a par ailleurs révélé une réa-
lité singulière à cet égard†: la
réception négative de la part du
pays d’accueil et la négation du
statut de réfugié à leur endroit ont
au contraire poussé les immi-
grants à maintenir des liens signi-
ficatifs avec leur pays d’origine
(Landolt, Autler et Baires, 1999). 

Pries (1998) émet quant à lui
l’hypothèse que la proximité géo-
graphique et les interrelations
socioéconomiques favorisent le
développement de ces espaces
sociaux transnationaux. Smith
(1999) ajoute que la concentration
d’une population immigrante de
même origine dans une région
particulière et sa proximité avec le
pays d’origine (comme dans le cas
des Mexicains aux États-Unis)

sont des facteurs qui favorisent la
durabilité de la vie transnationale. 

Certains facteurs d’ordre person -
nel jouent aussi un rôle dans le
développement de pratiques trans -
 nationales. Les personnes qui comp -
tent sur un large réseau social, qui
sont plus scolarisées et qui possé-
dent un haut niveau d’activités
professionnelles ou occupation-
nelles seraient davantage asso-
ciées avec le fait de développer
des pratiques transnationales
(Guar nizo, Portes et Haller, 2003†;
Portes, 2003), alors que la perte
d’un statut socioéconomi que dimi -
 nuerait cette possibilité (Kelly,
2003†; Aranda, 2003). La durée de
résidence dans la nouvelle société
influerait également sur le déve-
loppement de pratiques transna-
tionales, alors que plus la période
de résidence est longue, plus la
propension des immigrants à se
consacrer à des activités transna-
tionales est forte (Al-Ali, Black et
Koser, 2001). 

Portes (2003) prétend que les
personnes originaires de petites
villes ou de la campagne, détentri -
ces de réseaux sociaux plus den ses
que les urbains, sont significative-
ment plus actives sur le plan des
activités transnationales dans le
but de soutenir la communauté
d’origine, surtout quand le pays
est en paix. Les cas des Érythréens
en Angleterre et des Bosniens en
Hollande étudiés par Al-Ali, Black
et Koser (2001) ont par ail leurs
présenté des conclusions inverses
à celles-ci. En outre, les individus
s’installant à l’étranger pour échap -
per à la turbulence politique ou à
la violence généralisée pourraient
quant à eux littéralement manquer
d’options trans nationales (Portes,
Guarnizo et Haller, 2002). 

Famille transnationale

La notion de famille transnatio-
nale est maintenant abordée dans
la littérature scientifique, bien
qu’il semble difficile d’en cerner
précisément les contours. Les élé-
ments dont il faut tenir compte
dans la définition de celle-ci ne
sont pas toujours clairement éta-
blis. S’agit-il du nombre des mem -
bres de la famille vivant à l’étran-
ger, de la fréquence des contacts
entre ses membres ou de la force
et de l’efficacité de ses liens†? Les
deux seuls éléments semblant
faire l’unanimité sur cette ques-
tion dans la littérature résident
dans la nécessité d’observer une
dispersion géographique entre
plusieurs territoires nationaux
ainsi que le maintien de contacts
étroits entre certains membres
d’une même famille sur deux ou
plusieurs territoires (Le Gall,
2005). Il a par ailleurs été observé
que les séparations des membres
d’une famille entre plusieurs lieux
géographiques pouvaient parfois
devenir des outils positifs dans la
recherche d’une bonne cohésion
familiale. Ainsi,  «†Selon leurs
besoins spécifiques, ils [les immi-
grants] poursuivent activement,
négligent passivement des liens du
sang, ou inventent des liens de
parenté […], liens [qui] sont mobi-
lisés en fonction des circonstances
et étapes du cycle de vie†» (Le
Gall, 2005†:36).

Afin de s’approcher d’une défi-
nition plus précise du phénomène
et d’en faciliter l’étude, Le Gall
propose notamment l’utilisation
des concepts de parentalité trans-
nationale (entre les parents et
leurs enfants) et de parenté trans-
nationale (entre les membres
d’une même famille, incluant les
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oncles, les tantes, les grands-
parents, les frères et sœurs, les
cousins et cousines). 

Les familles peuvent recourir à
des réseaux transnationaux à tra-
vers différents types de rapports.
Elles peuvent premièrement le
faire en concevant ce réseau
comme une stratégie d’insertion
dans laquelle les liens forts avec la
parenté restée au pays jouent un
rôle affectif en appui indirect au
projet d’insertion et où ce réseau
familial se distingue clairement du
réseau social, composé, lui, de
liens faibles directement utiles à
l’insertion et à la vie quotidienne.
Une deuxième catégorie de famil -
les utilise un type de réseaux
transnational dans lequel les liens
forts à distance constituent au
contraire un véritable tuteur de
résilience, un appui rassurant et
incontournable permettant d’en-
visager l’avenir et de poursuivre le
projet de vie sur les plans identi-
taire et familial.

Chez d’autres familles immi-
grantes, où la perspective collec-
tive domine nettement, le réseau
est composé autant de liens de
proximité que de liens distants et
prend la forme d’un véritable filet
de survie actif au quotidien, mais

aussi propulsant vers l’avenir.
Dans ces familles, on observe un
«†Nous réseau†» à travers lequel on
trouve les ressources matérielles,
affectives et sociales leur permet-
tant de déployer un projet de vie
au quotidien. Finalement, certai -
nes familles se perçoivent comme
des citoyens du monde inscrits
dans une diaspora dispersée sur
un vaste territoire transnational.
Elles savent tirer profit de tous les
liens faibles ou forts, proches ou
éloignés, et utilisent toutes les res-
sources disponibles pour elles ou
leurs enfants sur ce territoire
transnational. Ces famil les présen-
tent, en d’autres termes, un rap-
port a-spatial à leur réseau (Vatz
Laaroussi, 2009).

L’économie transnationale

La dimension économique des
migrations transnationales se
trouve largement documentée
dans la littérature recensée. Plu -
sieurs études montrent notam-
ment l’impact possible de l’envoi
d’argent par les migrants dans
leur pays d’origine. Dans des pays
comme le Salvador (Landolt,
Autler et Baires 1999) et le Maroc
(Bousetta et Martiniello, 2003), les
envois d’argent des ressortissants
aux membres de leur famille res-
tés au pays ont atteint une telle
ampleur que la stabilité écono-
mique et politique de ces pays en
dépendrait maintenant. 

L’argent envoyé dans le pays
d’origine ainsi que les réalisations
tirées de cet argent peuvent con -
tribuer à l’amélioration de la qua-
lité de la vie au pays, mais peuvent
également constituer une pré-
sence symbolique sur le territoire
d’origine qui se substitue en
quelque sorte à l’absence du

migrant (Lacroix, 2003). Par
ailleurs, l’acceptation des projets
de développement issus de l’ar-
gent de la diaspora ne fait pas
l’unanimité et est parfois objet de
controverse au sein de la classe
politique des pays concernés. Tout
en constituant une source d’ar-
gent qui peut rarement être refu-
sée, les envois d’argent peuvent se
traduire par une certaine perte de
pouvoir des élites locales sur la
direction que doit prendre le
développement de ces régions. 

Portes (1999) a quant à lui étu-
dié les entreprises transnationales
et affirme qu’elles peuvent repré-
senter, pour les immigrants d’ori-
gine modeste, une rare voie d’ac-
cès à la classe moyenne. Chez les
Salvadoriens, un attrait supplé-
mentaire que revêt l’envoi d’ar-
gent dans le pays d’origine ou la
création d’une entreprise en lien
avec le pays réside dans le fait que
ces immigrants qui ont construit
un capital aux États-Unis conti-
nuent à y vivre comme des per-
sonnes sans importance particu-
lière alors que, dans leur pays
d’origine, ils deviennent des per-
sonnes qui jouissent d’une recon-
naissance sociale et d’un pouvoir
d’influence importants (Landolt,
Autler et Baires, 1999).

Suivant la définition selon
laquelle les entrepreneurs trans-
nationaux sont des propriétaires
d’entreprises qui voyagent à
l’étranger au moins deux fois par
an pour affaires et pour qui la
réussite de leurs affaires dépend
en grande partie de contacts régu-
liers avec le pays d’origine, ces
mêmes entrepreneurs ne repré-
senteraient qu’une toute petite
minorité, environ 6†% des person -
nes rencontrées (Portes, Guarnizo
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et Haller, 2002). Les entreprises
transnationales représenteraient
donc aujourd’hui un mode d’adap -
tation économique rare associé
aux migrants les plus fortunés et
de plus ancienne installation dans
le pays d’accueil. 

Pratiques politiques 
transnationales

Dans le champ politique, les
pratiques politiques au sens strict
renvoient entre autres à la partici-
pation à un parti politique ou à
une association de citoyens, alors
que les activités politiques dans
un sens large renvoient plutôt à
une participation occasionnelle à
des réunions ou à des événements
à caractère politique (Østergaard-
Nielsen, 2003).

Le transnationalisme politique
serait fortement associé à l’origine
nationale et il est le produit d’un
capital humain important, d’une
stabilité et d’une expérience dans
le pays d’accueil ainsi que de forts
liens sociaux et moraux avec le
pays d’origine (Guarnizo, Portes
et Haller, 2003). 

Selon Baübock (2003), les pra-
tiques politiques transnationales
dans la première génération d’im-
migrants ne sont pas nouvelles.
Cependant, les possibilités de com -
biner des statuts et des affiliations
dans plusieurs pays le seraient.
Par contre, même chez cette pre-
mière génération, ces pratiques
constitueraient l’exception. 

L’engagement politique trans-
national, loin d’être largement
pratiqué, socialement illimité,
«†déterritorialisé†» et libérateur,
serait plutôt le fait d’une minorité,
serait socialement limité à travers
les frontières nationales, se pro-

duirait sur un territoire spécifique
et apparaîtrait comme reprodui-
sant les asymétries de pouvoir
déjà existantes. Selon ces informa-
tions, les adultes seraient plus
engagés que les jeunes et les per-
sonnes âgées dans ce domaine, et
les hommes seraient deux fois
plus présents dans ces types d’ac-
tivités que les femmes. Les per-
sonnes titulaires d’un diplôme de
niveau secondaire seraient beau-
coup plus engagées que celles qui
n’en ont pas. De plus, le fait de
posséder la citoyenneté étasu-
nienne n’aurait pas d’effet sur
l’engagement politique transna-
tional†; cependant, la quantité de
temps passé aux États-Unis aurait
quant à elle un effet positif sur la
variable étudiée (Guarnizo, Portes
et Haller, 2003).

Plusieurs auteurs soutiennent
que ces pratiques politiques trans-
nationales donnent une voix à
ceux qui n’en auraient pas autre-
ment (Portes 1999). Par ailleurs, ce
type de pratiques pourraient, dans
certaines circonstances, limiter
l’amélioration des conditions de
vie dans le pays d’accueil, notam-
ment lorsque des individus leur
consacrent une somme de temps
trop importante et ne disposent
plus du temps nécessaire à consa-
crer à d’autres activités intégra-
trices (Østergaard-Nielsen, 2003).
Selon Glick Schiller, Basch et
Szanton (1999), les phénomènes
transnationaux peuvent autant
reproduire et perpétuer les rela-
tions de domination de classes
que donner lieu à la contestation. 

Le transnationalisme chez les
Colombiens

Selon Guarnizo, Sanchez et
Roach (1999), la société colom-

bienne serait, depuis le début des
années 1990, devenue l’une des
sociétés les plus transnationales
qui soit.  L’émigration massive de
Colombiens depuis les dernières
décennies aurait transformé la
Colombie en une formation sociale
transnationale où tant la société
civile que l’exercice du pouvoir par
l’État traverseraient les frontières
de la nation (Guarnizo, 2003).

Dans le but d’encourager le
maintien des liens entre les expa-
triés et la Colombie, plusieurs
mesures ont d’ailleurs été mises
en place par les derniers gouver-
nements colombiens†: la possibi-
lité de conserver une double
citoyenneté, le droit de vote aux
élections du Sénat ainsi que le
droit à un représentant au con -
grès pour les résidants à l’étran-
ger et le droit aux programmes
d’intégration au projet national
développé par le ministère des
Relations extérieures.

Or, selon Portes (2003), en
dépit de ces mesures, les migrants
colombiens installés aux États-
Unis ont montré des pratiques
transnationales très limitées, géné-
ralement beaucoup plus limitées
que celles observées chez la plu-
part des autres groupes étudiés.
Les Colombiens aux États-Unis
seraient notamment moins enga-
gés dans des pratiques politiques
et socioculturelles transnationales
que les ressortissants salvadoriens
et dominicains.

Le droit à la double citoyenneté
aurait par ailleurs eu un effet pal-
pable (Escobar, 2005). Le nombre
de Colombiens à réclamer la cito -
yen neté étasunienne aurait grimpé
en flèche après 1991, date de l’en-
trée en vigueur de la nouvelle
constitution incluant le droit à la
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double citoyenneté. La décision
d’adopter la citoyenneté étasu-
nienne reposerait par ailleurs sou-
vent sur le désir de faire venir des
membres de la famille de Colom -
bie ou encore sur celui de passer
plus de temps dans leur pays d’ori-
gine et non pas sur un détache-
ment face à celui-ci.

En outre, les relations entre res-
sortissants colombiens ne semblent
pas aller de soi aux États-Unis.
Chez les Colombiens étudiés par
Soto (2005), la confiance au sein de
cette population s’est trouvée
affai blie par la mauvaise réputa-
tion imputée à l’ensemble du
groupe par suite de certains cas de
criminalité observés chez des res-
sortissants colombiens, par la situa -
tion de clandestinité dans laquelle
se trouvent un grand nombre de
Colombiens aux États-Unis et
par un climat de compétition
entre compatriotes qui alimente-
rait les sentiments d’égoïsme et
d’individualisme. 

Selon Guarnizo, «†on peut dire,
sans crainte d’exagération, que
compte tenu de son volume et de
sa diversité sociodémographique
et régionale, la population colom-
bienne résidant à l’extérieur du
pays est un portrait fidèle du pays

territorial, du point de vue de sa
complexité sociale, politique et
militaire†» (2003†: 22. Trad. libre).

Les Colombiens au Canada 
et au Québec

Un nombre record de nou-
veaux arrivants étaient admis au
Canada en 2005, soit 262 236, dont
13,6†% étaient réfugiés. (Citoyen -
neté et Immigration Canada,
2009). Cette même année, 6031 res -
sortissants colombiens s’instal-
laient au Canada, ce qui plaçait la
Colombie au neuvième rang parmi
les principaux pays de provenance
des nouveaux arrivants au Canada.
Ainsi, depuis la fin des années
1990, les personnes en provenance
de Colombie ont été de plus en
plus nombreuses à s’installer au
Canada. En dix ans, entre 1999 et
2008, leur nombre a augmenté
considérablement, passant de 1296
en 1999 à près de 5000 en 2008.
(Voir Tableau 1). Parmi les Colom -
biens qui obtiennent le droit de
s’établir au Canada, la vaste majo-
rité (4519 sur 6031 en 2005) sont
admis en tant que réfugiés ou per-
sonnes à protéger. Cette augmen-
tation régulière du nombre de
réfugiés à s’établir au pays en pro-
venance de Colombie est en
bonne partie due à l’inclusion de
cette dernière, à partir de la fin
des années 1990, dans la courte
liste des «†pays sources2

†» priorisés
par le Canada et où le gouverne-
ment canadien établit des mesures
de sélection sur place qui facili-
tent l’attribution du statut de réfu-
giés à des personnes qui se trou-
vent encore dans leur pays.

En raison, notamment, des
réseaux sociaux qui s’y consoli-
dent avec les années et de l’aug-
mentation du nombre de per-

sonnes d’origine colombienne sur
place, ces personnes constituant
un pôle d’attraction dont la force
s’accroît également avec le nom -
bre de ressortissants qui le com-
posent, le Québec est devenu la
destination privilégiée d’une pro-
portion croissante de  Colombiens
qui arrivent au pays. Les réfugiés
colombiens sélectionnés à Bogota
en tant que personnes de «†pays
source†» s’établissant au Québec
bénéficient, en vertu du Pro -
gramme d’accueil et d’installation
des réfugiés (PAIR) spécifique à
la province, d’un accompagne-
ment à leur arrivée à destination
et d’un soutien technique et maté-
riel. Principalement, on les accom-
pagne dans la recherche d’un loge -
ment et pour l’emménagement
dans celui-ci, dans la réalisation
des multiples démarches admi -
nistratives nécessaires à l’obten-
tion des différentes couvertures
sociales fédérales et provinciales,
et on leur procure une aide maté-
rielle de base en matière vesti-
mentaire, alimentaire et ménagère
(MICC, 2009). 

Méthodologie et démarche 
de recherche

La recherche réalisée s’inscrit
dans une perspective qualitative
qui vise à donner la parole aux
personnes concernées et à analy-
ser les questions à l’étude à partir
du point de vue de ces dernières. Il
s’agit donc d’une posture épisté-
mologique qui accorde une
importance centrale à la parole
des personnes impliquées dans
une situation particulière et à leur
façon de donner sens à celle-ci
(Poupart, 1997). En ce sens, des
entrevues individuelles semi-diri-
gées ont été réalisées. Entre
décembre 2002 et décembre 2005,
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42 personnes réfugiées (22 hom -
mes et 19 femmes) au Québec
depuis moins de cinq ans furent
rencontrées individuellement dans
les villes de Montréal et ses envi-
rons (22), Québec (12), Sher -
brooke (5) et Trois-Rivières (3).
La vaste majorité d’entre elles,
soit 31, étaient arrivées au Canada
dotées d’un statut de réfugié
obtenu à Bogota, alors que les 11
autres étaient arrivées en tant que
revendicatrices du statut de réfu-
gié et avaient obtenu sur place le
droit de s’établir au Canada. Elles
provenaient de treize départe-
ments différents de Colombie et
étaient toutes au Canada depuis
moins de cinq ans. 

Ces personnes ont été trouvées
et contactées à partir d’une dizaine
de contacts initiaux établis par la
fréquentation d’organismes ou
d’événements s’adressant de près
aux personnes colombiennes. La
méthode «†boule de neige†» a per-
mis de compléter l’échantillon.
Trois individus non colombiens
ont également été interviewés pour
leurs connaissances et leur impli-
cation directe auprès de la popu-
lation colombienne au Qué bec.

De plus, à l’hiver 2003, vingt-trois
autres personnes ont été rencon-
trées en entrevue en Colom bie.
Parmi celles-ci, dix-neuf apparte-
naient à six familles de réfugiés
rencontrés au Québec. Elles ont
été sélectionnées avec l’aide des
personnes interviewées au Qué -
bec, en tenant compte de leur lieu
de résidence, les villes de Bogota,
Medellín ou Cartagena. Les quatre
autres personnes étaient des
représentants d’organismes tra-
vaillant dans le domaine des
droits de l’homme et des per-
sonnes menacées en Colombie. 

Parmi les réfugiés rencontrés au
Québec, vingt-sept possédaient un
diplôme universitaire (ou avaient
presque terminé des études univer-
sitaires avant leur départ) dans des
domaines très variés. Par ailleurs,
vingt-sept de ces personnes étaient
mariées ou vivaient en couple,
seize étaient célibataires (six ayant
vécu un divorce depuis leur arri-
vée) et sept personnes n’avaient
pas d’enfants. 

Les témoignages ont été recueil -
lis en espagnol (sans recourir à un
interprète) par le biais d’entre-
vues semi-dirigées. Ces entrevues

ont duré de quarante-cinq minu -
tes à trois heures et ont été réali-
sées à un endroit déterminé par
les participants, le plus souvent à
leur domicile. Elles ont toutes été
enregistrées, retranscrites intégra-
lement et traitées sous le couvert
de l’anonymat. Une première ana-
lyse verticale de chacune des
entrevues a d’abord été réalisée
afin de brosser un portrait du par-
cours migratoire et des liens éta-
blis par chacun. En second lieu,
une analyse transversale du maté-
riel de toutes les entrevues a été
effectuée sur plusieurs dimensions
de la vie des personnes à l’étude.
L’analyse du matériel a été facili-
tée par l’utilisation du logiciel
NVivo2.

Communication familiale 
transnationale 

Dans le cadre de cette recher -
che, trois dimensions de la vie des
réfugiés colombiens ont été étu-
diées†: la communication au sein
des familles, les pratiques sociopo-
litiques et les échanges écono-
miques entretenus avec la Colom -
bie. Parmi tous les types de liens
observés, ceux établis avec des
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Tableau 1. Colombiens établis au Canada et au Québec 1999-2008

Année 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Rang 39 25 21 16 11 11 6 9 10 10

Nouveaux résidents permanents
Canada 1 296 2 228 2 967 3 226 4 273 4 438 6 031 5 813 4 833 4 995

Nouveaux résidents permanents
Québec 269 661 1 041 1 234 1 778 2 053 2 125 2 172 2 543 2 564

Colombiens établis au Québec
Pourcentage 20,8 29,7 35,1 38,3 41,6 46,21 35,3 37,4 52,6 51,3
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membres de la famille nuclé aire
ou élargie restés en Colombie
sont apparus comme les plus
importants, en nombre et en signi-
fication, aux yeux d’une vaste
majorité de participants.

Presque tous les réfugiés ren-
contrés (37/42) ont clairement
affirmé maintenir une communi-
cation allant d’occasionnelle à
soutenue avec les membres de
leur famille restés en Colombie.
Chez 16 des 42 répondants, il s’est
développé une communication
très soutenue (une ou plusieurs
fois par semaine) entre les mem -
bres de la famille établis au Qué -
bec et ceux restés en Colombie,
généralement les parents, les
enfants ou le conjoint. Ils échan-
gent sur la vie quotidienne des uns
et des autres, s’informent de la
situation au pays, cherchent et
prodiguent des conseils ou du
réconfort. Parmi ces personnes
qui développent une communica-
tion soutenue se trouvent notam-
ment presque toutes les personnes
arrivées au Canada en tant que
revendicatrices du statut de réfu-
gié et ayant le plus souvent laissé
au pays les membres de leur
noyau familial. Chez ces per-
sonnes, la vie quotidienne est donc

marquée par des relations fami-
liales outre-frontières.

Parfois je ne travaillais que pour
ça, pour payer les appels télépho-
niques. Parce qu’il m’était impos-
sible de passer deux, trois ou
quatre jours sans leur parler. Je ne
suis pas capable, je sens que l’air
me manque. Et quand je téléphone,
je sens que je recommence à respi-
rer3. (Homme reconnu réfugié au
Canada, en attente de la réunifica-
tion familiale)

Pour la moitié des personnes
rencontrées (21/42), il se déve-
loppe également une communica-
tion entre la parenté établie au
Québec et celle restée en Colom -
bie, mais sur une base plus occa-
sionnelle (moins d’une fois par
semaine et plus d’une fois par an).
Leur vie quotidienne est donc
moins marquée par des contacts
familiaux transnationaux, bien
que ces contacts plus sporadiques
conservent, aux yeux de ceux qui
les maintiennent, une importance
palpable. Ces personnes prennent
l’habitude de téléphoner lorsque
se présentent des occasions spé-
ciales comme l’anniversaire d’un
proche, la fête de Noël ou encore
la maladie d’un parent. Par
ailleurs, la satisfaction au regard
de la communication établie ne
semble pas reposer sur le nombre
et la fréquence des contacts. Une
personne communiquant men-
suellement avec ses proches les
plus chers peut juger ces contacts
tout à fait satisfaisants, alors que
pour une personne communi-
quant quasi hebdomadairement
avec ses proches, le contact peut
demeurer insatisfaisant. 

Parmi les cinq personnes res-
tantes, une seule a affirmé avoir
pratiquement interrompu les con -
tacts avec les membres de sa

famille en raison de son aversion
pour les moyens de communica-
tion disponibles, comme Internet
ou le téléphone. Cette absence de
communication quasi complète ne
semblait cependant pas affecter
émotionnellement la personne
concernée.

Dans la vaste majorité des cas,
la communication entre la Colom -
bie et le Québec est établie par les
personnes installées au Québec.
Les raisons économiques sont le
plus souvent invoquées pour
expliquer cette situation, les coûts
d’appel étant plus abordables au
Canada et les ressources écono-
miques plus accessibles aux mem -
bres se trouvant au Canada qu’à
ceux encore en Colombie. Par
ailleurs, dans certains cas (8), ce
sont plutôt les membres de la
famille en Colombie qui établis-
sent les contacts avec ceux en exil.
Il s’agit dans ces cas de familles
possédant des ressources écono-
miques supérieures à la moyenne
et qui accordent une grande
importance au fait de communi-
quer avec leurs proches au
Québec.

Les capacités financières repré-
sentent le facteur limitatif face à la
communication transnationale le
plus souvent évoqué par les réfu-
giés. Les difficultés économiques
des personnes installées au Qué -
bec limitent souvent les possibili-
tés de communiquer avec leurs
pro ches aussi fréquemment qu’elles
le souhaitent. Le sentiment d’insé-
curité toujours présent lors des com -
 munications téléphoniques avec les
membres de la famille demeurés en
Colombie dans un contexte où des
conversations pourraient être
interceptées par des personnes ou
des instances mal intentionnées a
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également été mentionné par un
petit nombre de réfugiés. 

À travers la communication
établie, plusieurs personnes (10)
ont vécu un rapprochement affec-
tif entre les membres de la famille
partis en exil et ceux restés en
Colombie. Certains interlocuteurs
ont affirmé en ce sens considérer
que la qualité des relations intra-
familiales s’est améliorée à la
suite de cette expérience (ou, à
tout le moins, qu’elle s’est mainte-
nue telle qu’elle était). Pour cer-
tains, le fait de recourir à de nou-
veaux moyens de communication
pour s’exprimer a permis d’ali-
menter les sentiments d’amour et
d’affection entre les personnes. 

Je remarque, avec le temps, que ce
fut très riche de parler avec lui, et
je crois que c’est la période où nous
nous sommes le plus rapprochés
[depuis le départ au Canada]. La
façon de s’exprimer par Internet
ou par écrit permet de dire à l’autre
combien il nous manque et com-
bien on l’aime. Il y a un rapproche-
ment dans la distance. (Frère resté
en Colombie d’un réfugié établi au
Québec)

Pour d’autres chez qui le fait
d’avoir vécu, avant l’exil, une
situation de persécution rendant
les relations intrafamiliales impos-
sibles (des personnes qui vivaient
cachées la majeure partie du
temps), le fait de se trouver au
Québec, à l’abri de la persécution,
permet de retisser, en exil, des
liens impossibles à entretenir en
Colombie.

Par ailleurs, certains partici-
pants, peu nombreux, ont men-
tionné qu’ils appréciaient le fait
de se retrouver loin des membres
de leur parenté. C’est notamment
le cas de certaines personnes qui

considéraient trop absorbantes et
contraignantes les relations fami-
liales en Colombie et qui jouissent
d’une liberté accrue en leur
absence.

Liens économiques 
transnationaux 

La sphère économique est la
seconde dimension de la vie des
expatriés colombiens soumise à
l’analyse. Il s’est avéré que dans le
domaine économique le réseau
familial se trouve également au
cœur des échanges transnationaux
établis et qu’il constitue le lieu
quasi exclusif des échanges d’ar-
gent outre-frontières dans les-
quels s’engagent les personnes
rencontrées.

Dans l’échantillon rencontré, un
peu plus du quart (12/42) des per-
sonnes affirment envoyer régu -
lièrement de l’argent en Colom bie
(mensuellement ou plus de trois
fois par année). Elles le font pres -
que toutes pour aider à la subsis-
tance quotidienne des membres
de leur parenté (la majorité le fait
pour assurer le bien-être de leurs
enfants, de leur conjoint ou de
leurs parents), mais certaines le
font également pour s’acquitter de
dettes contractées en Colombie.

Neuf personnes rencontrées
(9/42) envoient sur une base occa-
sionnelle ou très occasionnelle de
l’argent en Colombie (deux fois
par année ou moins). Elles le font
lorsqu’un besoin spécifique se
présente (une maladie, une ren-
trée scolaire, un décès, etc.), ou
lorsqu’elles arrivent à économiser
un montant suffisant pour leur
permettre d’effectuer un envoi. 

La moitié des personnes ren-
contrées (21/42) envoient donc de

l’argent en Colombie, que ce soit
de façon régulière ou de façon
occasionnelle. Dans l’autre moitié,
c’est-à-dire les personnes qui
n’envoient jamais d’argent en
Colombie, on trouve des person -
nes pour qui il n’a jamais été ques-
tion, dans la dynamique familiale
élargie, d’aider financièrement les
membres d’un autre noyau fami-
lial, parfois parce qu’il s’agit d’une
famille aisée, parfois parce que
cette pratique est absente de la
mentalité familiale. Il y a, par
contre, parmi ceux qui n’envoient
jamais d’argent, un tiers des per-
sonnes (7/21) qui reçoivent de
l’aide économique de la part de
leur parenté toujours au pays,.

Beaucoup de personnes ren-
contrées ont affirmé expérimenter
une diminution marquée de leur
qualité de vie, d’un point de vue
économique, depuis leur installa-
tion au Québec. Pour certaines,
par contre, cette perte de qualité
de vie (d’un point de vue écono-
mique, toujours) se faisait déjà
sentir pendant leur période de
persécution en Colombie. Les pro -
pos d’un couple interrogé illus -
trent bien cette situation. L’homme,
avocat, possédait un poste stable
et bien rémunéré depuis quelques
années en Colom bie. Sa conjointe
possédait elle aussi un emploi
stable qui complétait les revenus
familiaux. Leur situation finan-
cière leur permettait une pleine
autonomie financière face à leur
famille et leur accordait un rôle de
soutien économique à l’endroit de
plusieurs membres de leur famille
élargie. Après avoir connu une
situation économique enviable en
Colombie, le fait de devoir comp-
ter, au Canada, sur l’assistance
financière du gouvernement du
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Québec provoque un choc impor-
tant pour le couple.

Les changements économiques
sont extrêmement durs†! Ici, nous
avons des ressources très limitées
pour payer le logement, la nourri-
ture et les factures. Il n’y a pas d’ar-
gent. C’est un changement radical.
(Homme réfugié)

Le fait de passer d’une situation
économique enviable à celle de
dépendance de prestations gou-
vernementales ou d’un salaire
minimum implique des change-
ments importants quant aux rôles
qu’occupaient les personnes au
sein de leur famille en Colombie. 

En Colombie, lorsque je travaillais,
j’avais la possibilité de faire ce que
je voulais avec mon argent. J’aidais
mes parents, je donnais une men-
sualité à ma sœur qui est divorcée,
j’envoyais de l’argent à la maison,
je leur payais le téléphone, je don-
nais de l’argent pour les dépenses
de ma mère. Il y avait une prospé-
rité à la maison en raison de mon
salaire. (Homme réfugié)

Une fois en exil, les ressources
permettant d’assumer une partie
des dépenses de subsistance de la
famille en Colombie sont dispa-
rues, tout comme le rôle de sou-
tien économique de la famille. Ce

changement de rôle semble parti-
culièrement difficile à accepter
lorsque certains membres de la
famille demeurés en Colombie
exercent une pression sur ceux en
exil afin de continuer à recevoir
cette aide économique de leur
part. 

En outre, les témoignages
recueillis révèlent que, pour la plu-
part des personnes qui envoient de
l’argent régulièrement à leurs
proches, les sommes et la fré-
quence avec laquelle elles peu-
vent aider les leurs se trouvent
significativement diminuées, une
fois en exil, par rapport à la situa-
tion qu’elles connaissaient en
Colombie. Leur rôle de soutien
économique familial se trouve
donc amoindri. De plus, les témoi-
gnages indiquent que, pour cer-
taines des personnes qui occu-
paient auparavant un rôle de
soutien économique au sein de
leur famille, leur rôle se trouve
non pas amoindri, mais bien litté-
ralement inversé (3). Elles devien-
nent ainsi, au Canada, non plus les
personnes qui aident leurs pro -
ches, mais plutôt celles qui sont
aidées par des membres de leur
parenté. Cette transformation ou
inversion des rôles au sein de la
famille implique par ricochet une
transformation identitaire chez les
personnes touchées et une perte
de statut au sein de la famille.

Il ne se produit pas de change-
ments importants en ce qui con -
cerne les intentions des gens d’ai-
der financièrement ou non leur
famille†; le changement se situe
plutôt dans les possibilités con crè -
tes de le faire. En d’autres termes,
de façon générale, les personnes
qui soutenaient économiquement
leur famille ou qui voulaient le

faire souhaitent con tinuer de le
faire au Québec, mais se trouvent
freinées par leur nouvelle réalité
économique. Celles qui ne le fai-
saient pas, soit parce que ce n’était
pas nécessaire, soit que cette pra-
tique ne faisait pas partie des
habitudes de la famille, ne souhai-
tent généralement pas davantage
le faire une fois au Québec. 

Pratiques sociopolitiques 
transnationales 

La troisième dimension de la
vie des réfugiés colombiens étu-
diée fut celle des pratiques socio-
politiques transnationales et de la
création ou non d’une commu-
nauté transnationale au sein de ce
groupe. L’étude réalisée nous
indique que 22 des 42 personnes
réfugiées interrogées pratiquaient
un engagement de type sociopoli-
tique en Colombie et que seule-
ment 10 d’entre elles le faisaient
encore au Québec. Par engage-
ment de type sociopolitique, nous
entendons ici toute implication
sociale auprès de la communauté,
auprès de personnes affectées par
le conflit, ou encore dans le
domaine de la défense des droits,
de la santé communautaire, du
syndicalisme et de la représenta-
tion politique directe (municipale
ou autre). De l’autre côté, parmi
les 20 personnes qui n’avaient
aucun engagement de nature
communautaire ou sociopolitique
en Colombie, seulement trois ont
développé cette forme d’engage-
ment au Québec.

Tout comme dans le domaine
économique, le souhait premier
des personnes ayant développé un
engagement sociopolitique ou
communautaire en Colombie est
généralement de pouvoir mainte-
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nir une telle activité en exil. Or,
plusieurs obstacles ou contraintes
interfèrent avec ce désir. Parmi
ces obstacles se trouvent la diffi-
culté de compter sur des groupes
d’engagement qui perdurent dans
le temps, la pression de la famille
au Québec qui désapprouve ce
choix et la peur persistante face
aux problèmes de sécurité, parti-
culièrement pour ceux qui possè-
dent toujours des membres de
leur famille en Colombie.

La pression de l’entourage en
désaccord avec un tel engagement
et la peur de représailles envers
les proches toujours au pays cons -
tituent en effet des freins men-
tionnés par plusieurs. Les proches
aussi en exil et déjà lourdement
affectés par le départ de Colom -
bie sont souvent peu enthou-
siastes à l’idée que le parent ou le
conjoint reprenne au Québec un
type d’activité semblable à celui
qui est responsable de leur persé-
cution et de leur fuite du pays. De
plus, les effets de la persécution en
Colombie tendent parfois à être
reportés sur les membres de la
famille demeurés au pays, ce qui a
pour effet de dissuader ceux qui
souhaiteraient poursuivre un enga -
gement face aux questions colom-
biennes, même en exil.

Non, et ma femme me contrôlait
pas mal sur cet aspect. Elle me fai-
sait remarquer tous les problèmes
que j’ai eus en Colombie, de devoir
quitter notre village pour mes pro-
blèmes, pour servir la commu-
nauté. Elle n’était pas d’accord
pour que je vienne ici répéter la
même chose. (Homme réfugié)

Dans le cas de la population
colombienne étudiée et formée
essentiellement de personnes ayant
immigré au Canada pour des rai-
sons de persécution, la reproduc-

tion, en exil, des tensions et des
conflits propres à la société
colom bienne et la méfiance omni-
présente au sein de la société
interfèrent de façon importante
dans la dynamique créée au Qué -
bec à l’intérieur de ce groupe.
Cette réalité est particulièrement
visible dans les villes de taille
moyenne comme Sherbrooke,
Drum mondville, Jonquière ou
Trois-Rivières. Beaucoup de réfu-
giés colombiens optent donc pour
limiter leurs relations avec d’autres
compatriotes†: les relations qu’ils
établissent s’avèrent en effet très
sélectives. Les paroles des partici-
pants suivants illustrent claire-
ment cette situation.

La relation est très problématique,
comme en Colombie. C’est exacte-
ment la même chose. Le pays est
totalement polarisé. Cela se trans-
met à 100†% ici. Dans cette ville,
c’est ce qui se passait et je n’avais
pas l’énergie pour me consacrer à
cette dynamique. (Femme réfugiée)

Avec les Colombiens, je n’ai prati-
quement aucune relation. Inten -
tionnellement. Je préfère ne pas
avoir cette source de problèmes et
tout. Pour ne pas avoir de chicane
avec le monde, pour ne pas entrer
en conflit, en discussion, je préfère
m’isoler. (Homme réfugié)

Cette dynamique semble aussi
clairement freiner l’établissement
de liens entre compatriotes ainsi
que la création d’organismes
impliquant cette population et
s’intéressant à la réalité colom-
bienne. De nombreuses tentatives
infructueuses ont effectivement
été observées dans différentes
villes du Québec en matière de
création d’organismes ayant pour
finalité de travailler sur la réalité
colombienne.

Nous avons tenté de former un
comité latino [la majorité des
membres étant Colombiens]. J’ai
assisté aux premières réunions,
mais ça n’a pas fonctionné. Le pro-
blème politique revenait constam-
ment. Nous voulions prendre le
temps d’en parler, mais la con -
fiance n’y était pas. […] Je me suis
tanné et je suis parti. Et j’ai appris
que ça n’était arrivé nulle part, le
groupe s’est désintégré. (Homme
réfugié) 

À la lumière des informations
recueillies et de l’analyse réalisée,
nous estimons qu’il n’y a pas, au
Québec, création d’une commu-
nauté transnationale colombienne.
Nous n’avons pas pu observer la
création d’une conscience et d’un
sentiment communs à la majorité
des membres de ce groupe. Nous
n’avons pas observé non plus la
généralisation ni la multiplication
de pratiques communautaires et
sociopolitiques transnationales
dans cette population. Il s’agit plu-
tôt d’un nombre limité de per-
sonnes, loin d’être majoritaires,
qui s’adonnent au Québec à de
telles activités. Il s’agit parfois
d’initiatives individuelles, parfois
de groupes fragmentés, voire
opposés les uns aux autres, et qui
ont peu ou n’ont pas d’articula-
tion entre eux.

Conclusion

La recherche a donc montré
que le réseau familial des exilés
colombiens est celui qui génère et
abrite la quasi-totalité des con -
tacts transnationaux observés, à
travers le soutien affectif ou éco-
nomique, dans les deux directions.
Pour beaucoup des réfugiés ren-
contrés, l’attachement maintenu
en Colombie est donc en réalité
un attachement centré résolument
sur la famille et non pas vraiment
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sur le pays, avec ses multiples
caractéristiques distinctives.  Une
vaste majorité accorde effective-
ment beaucoup d’importance au
fait de maintenir des contacts
occasionnels ou soutenus avec
leurs proches restés au pays,
contacts qui permettent un certain
sentiment de stabilité et de conti-
nuité dans leur vie, au-delà de la
migration. Nombre de partici-
pants ont par ailleurs déclaré per-
cevoir non pas une détérioration
des relations et de la communica-
tion avec certains membres de
leur parenté restée au pays, mais
bien une amélioration de celles-ci.

Si l’on considère autant les per-
sonnes qui envoient de l’argent
sur une base régulière ou occa-
sionnelle pour soutenir leurs
proches en Colombie (ou plus
rarement pour rembourser des
dettes en Colombie) que celles
qui reçoivent une aide financière
de leurs proches, on peut dire
qu’une majorité d’exilés entre-
tiennent des liens économiques
entre les deux pays dans les pre-
mières années de leur installation
au Québec. À travers le maintien
de liens économiques, plusieurs
personnes vivent par ailleurs une
modification de leurs rôles de

pourvoyeurs au sein de leurs
familles dans un contexte où les
expatriés se retrouvent pour la
plupart avec des ressources finan-
cières moindres que celles dont ils
disposaient en Colombie. Les dif-
ficultés d’intégration en emploi
et la précarité financière sem-
blent donc avoir des répercutions
importantes, non seulement sur la
vie quotidienne des membres de
la famille établis au Québec,
mais aussi parfois sur l’évolution
des rôles et des relations entre
l’ensem ble des membres d’une
famille élargie qui évoluent sur
plus d’un territoire national à la
fois.

À l’extérieur du réseau familial,
peu de liens semblent donc se
développer entre la Colombie et
le Québec. Le domaine de l’enga-
gement sociopolitique devient le
théâtre d’un petit nombre seule-
ment de pratiques ou de liens
transnationaux qui semblent n’oc-
cuper qu’une proportion limitée
des exilés colombiens. Les obsta -
cles les plus importants à l’émer-
gence de pratiques sociopolitiques
reliées à la Colombie sont la
reproduction en exil des tensions
et de la méfiance qui règnent au
sein de la population colom-
bienne, mais aussi le désaccord
des membres de la famille face à
ces pratiques et les craintes de pos-
sibles représailles à l’endroit de la
parenté demeurée en Colom bie.
Le souci de préserver la famille
peut donc devenir, en exil, un frein
à l’engagement sociopolitique.

Finalement, la population d’ori-
gine colombienne établie au
Québec ne présente guère les
caractéristiques propres à une
communauté transnationale. Si
une majorité d’individus et de

familles maintiennent, dans les
premières années de leur vie au
Québec, des contacts étroits avec
leur parenté en Colombie, que ce
soit par les communications Inter -
net ou téléphoniques ou encore
par l’envoi ou la réception d’ar-
gent, ces pratiques n’impliquent ni
ne suscitent (ou alors très peu) la
création de liens communautaires
entre les expatriés colombiens. 

Dans une perspective d’inter-
vention sociale avec les personnes
réfugiées sur les multiples facettes
de leur intégration, il s’avère judi-
cieux de connaître et de recon-
naître les différents rôles fami-
liaux (rôles de conseiller, de
soutien affectif ou économique, de
rassembleur, etc.) que pouvaient
assumer les personnes au sein de
leur famille nucléaire ou élargie
ainsi que l’importance accordée
au maintien de ces rôles au-delà
de l’exil, tant par les membres éta-
blis au Québec que par ceux
demeurés en Colombie. En effet,
la présence de pressions au sein de
la famille ou l’existence du désir
de maintenir ces différents rôles
peuvent affecter négativement les
personnes qui se trouvent dans
l’impossibilité d’y répondre plei-
nement, notamment en raison de
contraintes financières aiguës sou-
vent rencontrées dans les pre-
mières années d’installation au
Québec. 

D’autre part, il est également
essentiel pour les intervenants de
différente nature (accueil, intégra-
tion en emploi, francisation, etc.)
de connaître et de reconnaître les
tensions potentielles et les crain -
tes pouvant être générées par la
rencontre d’autres Colom biens
dans le cadre de programmes d’in-
tervention destinés aux réfugiés,
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alors que les situations de persé-
cution ou de violations des droits
de l’homme fuies par ces per-
sonnes continuent parfois de sus-
citer la peur et la méfiance chez
les familles touchées, même une
fois établies en exil. Cette obser-
vation peut sans doute demeurer
pertinente pour le travail auprès
de réfugiés issus d’autres pays qui
ont connu ou qui connaissent
actuellement des conflits internes.

Stéphanie ARSENAULT

Professeure adjointe
École de service social

Université Laval

Notes

1 Université de Grenade, Espagne

2 En 2010, les six pays sources considé-
rés par le Canada sont la Colombie,
le Salvador, le Guatemala, la Répu -
blique démocratique du Congo, la
Sierra Leone et le Soudan.

3 Toutes les citations reproduites dans
cet article sont une traduction de l’es-
pagnol réalisée par l’auteure. 
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